
  AVANT-PROPOS
Avec l’entrée en vigueur, le 1er janvier 2023, du livre 5 du Code civil, le droit 

belge des obligations bénéficie d’une cure de jouvence qui était devenue bien 
nécessaire. Les articles 1101 et suivants du Code Napoléon – siège du droit des 
obligations – accusaient depuis longtemps le poids des années. Ils n’avaient dû 
leur exceptionnelle longévité qu’aux apports de la doctrine et de la jurisprudence. 
Selon le mot fameux de Portalis, « les codes des peuples se font avec le temps ; 
mais, à proprement parler, on ne les fait pas ». Il était toutefois devenu bien difficile 
d’expliquer aux étudiants et au commun des mortels que les textes qui gouver-
naient le droit des obligations avaient plus de 200 ans d’âge, alors que, dans le 
même temps, l’activité législative battait son plein autour et à l’entour du code.

De 2015 à 2022, j’ai eu le privilège de siéger au sein de la Commission de 
réforme du droit des obligations. Ce furent des années passionnantes, qui m’ont 
permis de découvrir le monde du de lege ferenda.

Deux années se sont écoulées depuis l’entrée en vigueur du livre 5. Deux 
années durant lesquelles les colloques, les ouvrages et articles de doctrine se sont 
succédé à un rythme soutenu pour présenter la réforme aux étudiants et aux pra-
ticiens, pour en souligner les mérites, mais aussi pour mettre en lumière certaines 
difficultés ou lacunes. Les premières controverses ont aussi vu le jour.

Ayant pu prendre un recul suffisant par rapport aux textes de ce livre 5, j’ai 
estimé que le temps était venu de reprendre la plume.

Tiré de mon enseignement du droit des obligations à la Faculté de droit et 
de criminologie de l’UCLouvain, cet ouvrage est consacré aux sources des obliga-
tions. Si le contrat s’y taille la part du lion, les actes unilatéraux et les quasi-contrats 
ne sont toutefois pas oubliés. À dessein, la responsabilité extracontractuelle, qui 
faisait l’objet des travaux d’une autre commission d’experts, n’y est, en revanche, 
pas traitée de manière systématique. Cette source d’obligations si importante en 
pratique n’est cependant pas passée complètement sous silence, en particulier 
lorsque la responsabilité contractuelle est étudiée dans ses rapports avec la res-
ponsabilité aquilienne. Afin d’offrir au lecteur un commentaire qui soit aussi à jour 
que possible, l’ouvrage mentionne déjà, sous l’appellation de « droit futur », les 
dispositions du livre 6 du Code civil, qui entreront en vigueur le 1er janvier 2025.

Comme le lecteur le découvrira, le livre 5 consacre une série de nouveautés (la 
prohibition des clauses abusives, la nullité par voie de notification, le changement 
de circonstances, la réduction du prix, etc.). Il n’est cependant pas révolutionnaire : 
bon nombre de ses dispositions codifient la jurisprudence de la Cour de cassation, 
en particulier lorsqu’elle a été accueillie favorablement par la doctrine. Aussi cet 
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ouvrage fait-il régulièrement référence à de nombreuses sources jurisprudentielles 
et doctrinales de l’ancien droit des obligations, qui conservent toute leur perti-
nence. Raison pour laquelle le lecteur est régulièrement renvoyé aux deux volumes 
de mon précis de droit des obligations parus respectivement en 2021 (Droit des 
obligations, vol. 1, Théorie générale du contrat, Bruxelles, Larcier, 2021, 3e éd., 
1126 p.) et en 2016 (Droit des obligations, vol. 2, Les sources des obligations extra-
contractuelles. Le régime général de l’obligation, Bruxelles, Larcier, 2016, 1015 p.).
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